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Droits humains

« La finance exclue de facto du 
devoir de vigilance »
Fabien Grasser

Le projet de directive sur le devoir 
de vigilance a franchi une nouvelle 
étape le 1er décembre avec l’adop-
tion de la position du Conseil euro-
péen. Au Luxembourg, un intense 
lobbying s’est déployé pour mettre 
les fonds d’investissement à l’abri de 
ce texte qui rendra les entreprises 
responsables des violations des 
droits humains et environnemen-
taux liées à leurs activités. 

Ce jeudi 1er décembre, les repré-
sentant-es des États membres de l’UE 
se sont montré-es plus préoccupé-es 
par la « compétitivité des entreprises 
européennes » que par les droits hu-
mains et environnementaux. Pourtant 
ce sont bien les seconds qui devaient 
figurer au centre de leurs discussions 
à Bruxelles. À l’issue d’un ultime tour 
de table, les 27 ont adopté ce jour-là 
la position du Conseil européen sur 
la future directive pour un devoir de 
vigilance des entreprises. Cette lé-
gislation obligera les entreprises à 
analyser les risques de leurs activités 
pour les droits humains et l’environ-
nement, d’y remédier lorsque des 
violations sont commises et d’indem-
niser les victimes. Seront concernées 
les entreprises employant au moins 
500 salarié-es et réalisant au moins 
150 millions d’euros de chiffre d’af-
faires annuel. Une multinationale dont 
le siège est situé à Luxembourg devra 
par exemple s’assurer que ses four-
nisseurs situés en Asie n’emploient 
pas d’enfants et pourra être poursui-
vie par les victimes si tel est le cas et 
qu’elle n’y met pas fin. 

Le texte proposé par le Conseil eu-
ropéen servira de base de négociations 
avec la Commission européenne et le 
Parlement européen dans l’élabora-
tion définitive de cette directive, dont 
l’entrée en vigueur n’interviendra 
pas avant deux ou trois ans au moins. 
Il est le fruit d’un compromis sur le-
quel les lobbys patronaux ont tenté de 
peser de tout leur poids, particulière-
ment ceux de la finance. L’argument 
est peu ou prou toujours le même : il 
ne faut pas surcharger les entreprises 
européennes de nouvelles obligations 
afin qu’elles restent compétitives face 
à leurs concurrents dans le reste du 
monde. 

« Ceux qui opposent compétiti-
vité et droits humains sont dans une 
pensée archaïque », balaye d’emblée 
Dominique Potier. Le travail mené de-

puis dix ans par ce député socialiste 
français de Meurthe-et-Moselle est 
devenu une référence pour les ONG et 
élus qui, en Europe, militent en faveur 
de cette directive. Dominique Potier 
était en 2017 le rapporteur de la loi na-
tionale française sur le devoir de vigi-
lance des entreprises, dont l’adoption 
constituait alors une première mon-
diale. Depuis, l’Allemagne a suivi et les 
Pays-Bas devraient en faire de même. 

« Une accélération de l’Histoire »

Dominique Potier émet des ré-
serves sur la proposition du Conseil 
européen. Mais à ce stade, il préfère 
voir le verre à moitié plein : « Si on 
veut être honnête, il faut dire qu’un 
tel calendrier était inespéré cinq ans 
seulement après l’adoption de la loi 
française. Il s’agit d’une accélération 
de l’Histoire dans laquelle l’Union eu-
ropéenne est capable de faire naître 
de nouvelles règles économiques, 
c’est une révolution culturelle. » Pour 
autant, « je comprends que les ONG 
soient déçues », ajoute le député, qui 
se revendique d’une ligne sociale-dé-
mocrate et a refusé de rejoindre l’al-

liance de gauche Nupes à l’issue de sa 
réélection, en mai dernier. 

Pour les ONG, la position du 
Conseil ressemble en effet à un verre 
à moitié vide. Les jours précédant le 
vote des 27, elles ont abondamment 
alerté sur un dévoiement de l’esprit 
de la directive à venir en mettant en 
cause deux modifications majeures 
attribuées à la France. La première 
porte sur un changement de défi-
nition, le Conseil ayant substitué le 
terme « chaîne d’activités » à celui de 
« chaîne de valeur » tel qu’employé 
jusqu’à présent. Le changement est 
loin d’être rhétorique, car il restreint 
la responsabilité des entreprises es-
sentiellement à l’amont (« upstream » 
dans le jargon européen), négligeant 
en partie l’aval (« downstream »). 
Autrement dit, une société sera tenue 
responsable des agissements de ses 
fournisseurs et sous-traitants mais 
sera en grande partie à l’abri des pour-
suites quant à l’usage néfaste qui peut 
être fait de ses produits. Cas embléma-
tique bien connu, celui de NSO, une 
société domiciliée au Luxembourg, 
dont les logiciels espions ont permis 
de traquer des militant-es et des jour-

nalistes dans nombre de pays avec des 
conséquences parfois fatales, comme 
ce fut le cas pour le Saoudien Jamal 
Kashoggi. Avec le texte du Conseil, NSO 
pourrait très bien se laver les mains de 
l’usage fait de ses produits. Le même 
principe s’applique à l’industrie de 
l’armement pour laquelle la France a 
de toute façon obtenu une exemption. 

La finance est l’autre pierre 
d’achoppement pour les ONG, qui lient 
également ce problème à la redéfini-
tion de la « chaîne de valeur ». Le sujet 
est évidemment hautement sensible 
pour le Luxembourg. « Dans la propo-
sition du Conseil, les exemptions sont 
tellement nombreuses que le secteur 
financier est de facto exclu de la di-
rective », affirme Antoniya Argirova 
pour l’ONG ASTM, l’une des 16 orga-
nisations qui constituent le collectif 
luxembourgeois « Initiative pour un 
devoir de vigilance ». Concrètement, 
les acteurs financiers n’auraient pas à 
répondre de l’utilisation de leurs prêts 
et investissements dans une entreprise 
qui enfreint les droits humains. 

Le Luxembourg manœuvre 
habilement

La France a été particulièrement 
pointée du doigt pour cette volonté 
d’exclure la finance. Mais Paris op-
pose un vigoureux démenti à cette 
information qu’elle qualifie de « men-
songère ». C’est aussi ce qu’affirme 
Dominique Potier en dénonçant de son 
côté les initiatives de Berlin pour affai-
blir la future directive. 

Quoi qu’il en soit, le Luxembourg 
a réussi à se faufiler habilement entre 
les querelles de ses grands voisins en 
défendant une position résolument 
progressiste tout en préservant ce qu’il 
estime essentiel pour son économie : 
les fonds d’investissement. « Nous re-
grettons que le niveau d’ambition de 
la proposition initiale de la directive 
n’ait pas pu être maintenu », a ainsi 
déploré, le 1er décembre, Fabien Raum, 
représentant permanent adjoint du 
Luxembourg auprès de l’UE. En même 
temps, a-t-il précisé, « nous ne par-
tageons pas du tout la lecture selon 
laquelle la proposition sur la table ex-
clurait le secteur financier du champ 
d’application ». 

Dans la proposition de 129 pages 
présentée par le Conseil, le diable se 
niche évidemment dans des détails. 
Outre les exemptions, chaque État 

La proposition du Conseil européen exclut la finance du devoir de vigilance dont le but est de mettre les 
entreprises face à leurs responsabilités sur les droits humains et environnementaux.
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pourra décider s’il veut responsabili-
ser ou non le secteur financier sur ses 
activités en aval, c’est-à-dire sur ses 
prêts et investissements. 

Un intense lobbying se déploie de-
puis plusieurs années au Luxembourg 
pour mettre la finance à l’abri du futur 
texte. Il est peu dire que les organisa-
tions patronales et de promotion de la 
place financière bataillent ardemment 
contre l’idée même d’une loi sur le de-
voir de vigilance, qu’ils perçoivent, là 
encore, comme une menace pour la 
compétitivité.

Les lobbys à l’œuvre

Dans une note non publique 
transmise au printemps dernier à la 
Commission européenne, l’Association 
luxembourgeoise des fonds d’investis-
sement (Alfi) rappelle que les fonds ne 
sont pas des entités juridiques propres 
mais des produits financiers qui n’ont 
dès lors pas leur place dans le champ 
d’application. 

Le 1er décembre, ICI Global, qui 
représente les plus grands fonds 
d’investissement mondiaux, comme 
BlackRock ou Morgan Stanley, a dit sa 
satisfaction quant au texte adopté par 
le Conseil. La future directive figurait 
au menu d’une rencontre qui a eu lieu 
le 14 juillet dernier entre des repré-
sentants de ce lobby et un haut fonc-
tionnaire du ministère des Finances, 
selon le « registre des entrevues » du 
gouvernement.

Autre argument avancé par les 
professionnels de la place : le règle-
ment européen SFDR obligeant le 
secteur à fournir des informations en 
matière de développement durable. 
« Cela n’a rien à voir avec le devoir 
de vigilance, il s’agit d’une simple 
obligation de transparence qui ne 
prévoit aucune réparation pour de 
potentielles victimes de violations des 
droits humains », conteste Antoniya 
Argirova. « La finance est double-
ment protégée par cette proposition, 
grâce aux exemptions d’une part, mais 
aussi en raison du périmètre qui ne 
s’applique qu’aux entreprises de plus 
de 500 salariés, un nombre qu’aucun 
gestionnaire de fonds n’atteint au 
Luxembourg », précise la responsable 
plaidoyer d’ASTM. 

Le collectif European Coalition for 
Corporate Justice, qui fédère 480 ONG 
européennes autour du devoir de vigi-
lance, accuse le Conseil d’avoir « créé 
de nouvelles brèches permettant à de 
nombreuses entreprises puissantes 
d’échapper à leur responsabilité ju-
ridique en cas d’actes répréhensibles 
manifestes ».

Les ONG s’accordent sur la néces-
sité de rester mobilisées pour obtenir 
un texte protégeant au mieux droits 
humains et environnementaux. Un 
point sur lequel les rejoint Dominique 
Potier, assurant que, pour lui aussi, 
« le combat continue ». 

Dezember 2022

Willis Tipps 
Willi Klopottek

Anatolische Psychedelic-Queen

Auf ihrem dritten internationalen Al-
bum Anadolu Ejderi zieht Gaye Su 
Akyol alle Register. Sie hat diesmal 
auch Elemente aus Punk, Hip-Hop und 
Industrial Rock in ihre neuen Kom-
positionen mit einfließen lassen. Im 
Zentrum steht aber wie bisher ihre 
Mischung aus türkischem Pop und 
Rock mit einer deutlichen Verortung 
in anatolischen psychedelischen Klän-
gen. Die übliche Rockbesetzung ih-
rer Band wird angereichert mit Oud, 
elektrisch verstärkter Baglama und 
der dem Banjo ähnlichen Sazbüş. Die 
Musik ist, wie bei ihr üblich, straff auf 
den Punkt gebracht und Akyols unver-
wechselbar prickelnde Stimme klingt 
über weite Strecken wie direkt ins Ohr 
der Hörer*innen geraunt. Anadolu 
Ejderi ist der anatolische Drache, der 
aus tiefem Schlaf erwacht. Das ist 
durchaus als politisches Statement 
mit Hoffnungscharakter zu verstehen, 
denn Akyol sieht die Türkei politisch, 
kulturell und ökonomisch auf dem 
Weg in den Ruin. Was die Istanbulerin 
präsentiert, ist in allen Belangen der 
demokratische Gegenentwurf zur 
Erdogan-Türkei. Wieder eine erstaun-
liche Platte: erotisch und politisch und 
zudem psychedelisch anatolisch. In je-
der Beziehung überzeugend!

Gaye Su Akyol – Anadolu Ejderi – Glitterbeat

Die wilde Form des Joik

Bei den Sámi in Nordeuropa hat sich 
die Fähigkeit erhalten, Klänge und at-
mosphärische Eindrücke aus Natur 
und Umwelt in der Musik zu verarbei-
ten. Torgeir Vassvik ist ein Sámi aus 
Norwegen, der die raue und ursprüng-
liche Variante des Sámi-Joik in seiner 
ganz eigenen, auch von der Außenwelt 
inspirierten Form praktiziert. Auf sei-
nem vierten Album verzichtet er auf 
andere Musiker*innen und begleitet 

seinen Gesang ganz allein mit einer 
Vielzahl von Klangerzeugern. Weiß 
man nichts über den Hintergrund, 
erscheint die Platte wie eine abstrak-
te Klangreise. Ihre tieferen Schichten 
erschließen sich, wenn man sich den 
Musiker in der einsamen Weite Nord-
norwegens vorstellt und das Booklet 
zu Hilfe nimmt. Dann entdeckt man 
zum Beispiel den Klang des Windes, 
das Rauschen und Tosen des Wassers 
in Fluss und Meer. Die Stücke sind un-
berührt von eingängigen Liedstruk-
turen oder sogar Pop-Elementen, an 
die wir gewöhnt sind. Es ist vielmehr 
eine ganz freie, passend begleitete 
Form des mündlichen Ausdrucks, die 
am ehesten mit den instrumentalen 
Expressionen von Free-Jazzern zu 

vergleichen ist. Dazwischen hört man 
Intermezzi mit Gitarre und Dobro. 
Das ist nichts zum Mitsingen und Mit-
klatschen, sondern um die Augen zu 
schließen und gebannt zu lauschen. 
Vorzüglich!

Vassvik Solo – A Place behind the Gardens of the 
Houses. Báiki – OK World

High-Life Jazz aus Ghana

Schon in den 1920er-Jahren vermisch-
ten Musiker in Ghana dortige tradi-
tionelle Musik mit karibischem Ca-
lypso und Jazz-Elementen. Das sind 
die Wurzeln des High-Life, der auch 
im nahegelegenen Nigeria Fuß fasste 
und später zum Afrobeat weiterentwi-
ckelt wurde. Zu den Großen des High-
Life der 1970er-Jahre in Ghana zählte 
Gyedu-Blay Ambolley, der als Sän-
ger und Saxofonist glänzte. In Europa 
wurde sein Name erst bekannt, als 
2002 eine Kompilation mit klassischen 
ghanaischen Aufnahmen erschien. 
Heute etwa 75 Jahre alt, kann er es 
immer noch nicht lassen und hat nach 
seinem erfolgreichen Album von 2019 
ein weiteres auf den Markt gebracht. 

Der Titel ist Programm Gyedu-Blay 
Ambolley & Hi-Life Jazz. Er rückt die 
Jazz-Elemente, die schon bei der Ent-
stehung des High-Life bedeutsam wa-
ren, noch mehr in den Vordergrund. 
So finden sich dort neben Eigenkom-
positionen seine High-Life-Versionen 
von Klassikern des Jazz, wie unter an-
derem John Coltranes „Love Supreme“, 
Thelonious Monks „Round Midnight“ 
und Miles Davis‘ „All Blues“. Von vor-
ne bis hinten sehr ghanaisch, jazzy, zu-
tiefst groovy und unwiderstehlich! 

Gyedu-Blay Ambolley – Gyedu-Blay Ambolley & 
Hi-Life Jazz – Agogo Records
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November – Top 5

1. Souad Massi · Sequana · 
Backingtrack Production

2.  Gaye Su Akyol · Anadolu 
Ejderi · Glitterbeat

3.  Antonis Antoniou · 
Throisma · Ajabu!

4.  Liraz · Roya · Glitterbeat
5.  Constantinople, Kiya 

Tabassian & Ghalia Benali · 
In the Footsteps of Rumi · 
Glossa

Die TWMC TOP 20/40 bei:  
www.transglobalwmc.com, Facebook 
„Mondophon auf Radio ARA“ und woxx.lu


